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CIRCULAIRE n° 3420 

Commission Paritaire Permanente  

de Négociation et d’Interprétation  

du 27 novembre 2018 

 

 

 

Ce qu’il faut retenir :  

 

 

La réunion de la Commission Paritaire Permanente de Négociation et d’Interprétation 

(CPPNI) s’est tenue le mardi 27 novembre 2018, à Chambéry. 

 

De nombreux points étaient à l’ordre du jour : 

 

1. Négociations 
a) Mise à jour de la convention : point d’avancement (FO) 
a) Emploi durable et modération du recours aux contrats de travail courts (DSF) 
b) Comité Social et Economique – CSE (DSF) 

 

2. Formation professionnelle  
a) CQP Nivoculture (DSF) 
b) Choix OPCO (DSF) 

 

3. Rémunérations  
a) Prime d’artificier (FO) 
b) Indemnité d’équipement (FO) 
c) Salaires (CGT) 

 

4. Fin de saison, fin de contrat  
a) Articulation de la fin de saison et du délai de sanction (CGT) 

 

5. Points divers 
a) Départ en retraite des techniciens et agents de maîtrise (FO) 
b) Positionnement des techniciens (FO) 
c) Tapis roulants : point d’étape sur la mise en conformité (DIRECCTE) 

d) Réunions de CSE organisées aux intersaisons (FO) 

e) Dates des prochaines réunions  

 

La prochaine CPPNI a été fixée au 12 avril 2019, à Chambéry. 

 

Pierre-Yves MANFREDI 

Chargé de mission  

Social - Formation 
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COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE 
DE NEGOCIATION ET D’INTERPRETATION 

 
La Commission Paritaire Permanente de Négociation et d’Interprétation qui s’est 
réunie à Chambéry, le 27 novembre, était présidée par François BADET, Directeur 

adjoint du travail, Responsable de l’unité de Contrôle de l’Unité Territoriale de 
Haute-Savoie de la DIRECCTE. 

 
Anne MARTY, Présidente de la Commission Social – Formation de Domaines 
Skiables de France conduisait notre délégation. Jean-Yves REMY participait pour 

une dernière fois à cette Commission paritaire. 
 

Les deux seules organisations syndicales de salariés représentatives au niveau de 
la branche, CGT et FO, participaient à la réunion.  
 

** 
 

 

1. Négociations  
 

a) Mise à jour de la convention : point d’avancement (FO) 
 
Sur la base des principes posés par l’Accord de méthode signé par les 

partenaires sociaux le 11 avril 2018, Domaines Skiables de France a préparé le 

travail technique, accompagné de son cabinet d’avocats. 

 

Une présentation du travail déjà réalisé sera proposée en réunion paritaire le 

16 janvier prochain. 

 
** 

 

b) Emploi durable et modération du recours aux contrats de travail 

courts (DSF) 
 

Domaines Skiables de France a présenté l’accord qui avait été préparé lors de la 
réunion paritaire du 16 novembre 2018 et qui faisait suite à l’Accord de méthode 
signé le 11 avril 2018. 

 
Le sujet a donné lieu à des débats nourris. Domaines Skiables de France a rappelé 

dans quelles finalités les discussions avaient été initiées. A l’occasion de la 
négociation UNEDIC conduite au niveau national par les partenaires sociaux, un 
certain nombre de branches volontaires se sont engagées à ouvrir des 

négociations visant à faire un état des lieux sur le sujet des contrats courts et à 
analyser par quels moyens elles pouvaient développer l’emploi durable et modérer 

le recours à ce type de contrats courts (contrats de 1 mois et moins). La signature 
d’un accord de branche permettra, peut-être, d’éviter une nouvelle taxation des 
contrats courts dans le cadre d’un système de « bonus-malus » régulièrement 

évoqué par l’exécutif. 
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Dans l’accord qui avait été préparé, Domaines Skiables de France proposait toute 
une série de mesures permettant d’instaurer de la souplesse en matière de 
gestion du temps de travail pour faire face aux pics d’activités bien connus dans la 

profession, notamment au cours des saisons. Ces dispositions avaient pour objet 
de permettre aux salariés en poste d’accroître leur durée de travail, en fonction 

des besoins de l’entreprise et sur la base de leur accord, évitant ainsi d’avoir 
recours à du personnel extérieur embauché sur la base de contrats courts. 
 

Même s’il a été vidé d’une partie de sa substance à la demande des syndicats (sur 
certains aspects liés à l’organisation du temps de travail : contingent annuel 

d’heures supplémentaires, modulation notamment), sa rédaction a été reprise 
pour parvenir à un consensus. Domaines Skiables de France et FO ont signé cet 
accord (cf. pièce jointe). 

 
** 

 

c) Comité Social et Economique – CSE (DSF) 
 
Domaines Skiables de France avait préparé un projet d’accord. La CGT a proposé 
de l’amender sur la base d’idées potentiellement issues d’autres accords de 

branche sur le même sujet. 
 

En conséquence, la négociation sera poursuivie lors de la réunion de travail 
paritaire prévue le 16 janvier prochain.  
 

*** 
 

 

2. Formation professionnelle  
 

a) CQP Nivoculture (DSF) 
 
La transformation de l’examen traditionnel en CQP suit la même logique que celle 

qui a prévalu pour les précédents métiers. A la différence qu’ici, le niveau de 
l’examen correspond à la catégorie d’emploi « Nivoculteur responsable de 
l’exploitation et de la maintenance d’une installation de neige de 

culture ». Les partenaires sociaux réunis en CPPNI en sont d’accord et ont 
positionné ce CQP au NP 212. 

 
Une circulaire de Domaines Skiables de France (n° 3416) apporte toutes les 
précisions utiles relatives à l’organisation de l’examen correspondant. 

 
En complément, un autre CQP « Nivoculteur » sera créé prochainement ; il 

sera, lui, positionné au NP 205. 
 
 

 
 

 
 
 

http://www.domaines-skiables.fr/fr/smedia/filer_private/2e/a4/2ea40f6a-2c09-40ad-b3cd-79d2fcbf22f4/circulaire-3416-cqp-nivoculteur-responsable-exploitation-et-maintenance-et-autres-examens.pdf
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Pour rappel, la convention collective prévoit 4 niveaux différents de 
positionnement des métiers liés à la Nivoculture : 
 

Catégorie d’emploi CSP NP 

Nivoculteur   Ouvrier 205 

Nivoculteur pilote et maintenance d’une installation simple Ouvrier 207 

Nivoculteur responsable de l’exploitation et de la maintenance 

d’une installation de neige de culture 

Ouvrier 212 

Nivoculteur responsable de l’exploitation et de l’intégralité de la 
maintenance d’une installation de neige de culture complexe 

Technicien  222 

 

** 
 

b) Choix OPCO (DSF) 
 

Jusqu’à présent la collecte des fonds de la formation des entreprises et leur 
redistribution étaient assurés par des OPCA (Organismes Paritaires Collecteurs 
Agréés). L’OPCA de notre branche était l’AGEFOS PME. 

 
La dernière réforme de la formation professionnelle (en cours de mise en place), 

transforme ces OPCA en OPCO (Opérateurs de compétences). Leur nombre sera 
réduit et leur périmètre potentiellement différent et chacun des OPCO devra 
assurer 200 millions de collecte ou couvrir un minimum de 200.000 

entreprises. Un rapport (Rapport Marx-Bagorski) a récemment été rendu à la 
ministre du Travail proposant de ne laisser en France que 11 OPCO (Voir ci-après). 

L’idée de l’exécutif serait de regrouper les branches professionnelles et, 
potentiellement, de continuer à en réduire le nombre "dans une logique de filières 
économiques cohérentes". 

 
 Opérateur de compétences Secteurs concernés 

1 Agriculture et transformation alimentaire  
 

Agriculture, production maritime, transformation alimentaire 

2 Industrie 
 

Regroupement des secteurs industriels 

3 Construction 
 

Bâtiment, travaux publics 

4 Mobilité 
 

Transports (routier, ferroviaire, aérien, maritime, fluvial), 
services à l’automobile 

5 Commerce 
 

Commerce de détail et grande distribution 

6 Services financier et conseil Regroupement des services financiers et de conseil (banques, 
assurances, activités de conseil et professions juridiques) 

7 Santé 
 

Regroupement des professions de la santé et médico-social 

8 Culture et médias Regroupement des activités culturelles, et du secteur de 
médias (presse, audiovisuel…) 

9 Cohésion sociale 
 

Champ social et insertion, sport 

10 Service de proximité et artisanat 

 

Professions de l’artisanat, professions libérales, 

hôtellerie, restauration, tourisme 

11 Travail temporaire, propreté et sécurité 
 

Travail temporaire, propreté et sécurité privée 

 
C’est l’OPCO « Service de proximité et artisanat » (n° 10) qui a été retenu par les 

partenaires sociaux de la branche. Ils signeront en ce sens un accord de 
désignation (cf. pièce jointe). 
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Si cette réorganisation est menée à bien dans la logique des préconisations du 
rapport évoqué ci-dessus, c’est dans l’OPCO n° 10 que l’on retrouvera la majorité 
des 47 branches jusque là hébergées par AGEFOS PME. 

 
Les grandes missions des opérateurs de compétences devront être les suivantes : 

- d’assurer le financement des contrats d’apprentissage et de 
professionnalisation, selon les niveaux de prise en charge fixés par les 
branches ; 

- d’apporter un appui technique aux branches adhérentes pour la gestion 
prévisionnelle de l’emploi et des compétences (GPEC), et pour leur mission 

de certification ; 

- d’assurer un service de proximité au bénéfice des très petites, petites 
et moyennes entreprises (TPME), et de promouvoir l’alternance 

(apprentissage et contrats de professionnalisation). 
 

*** 
 
 

3. Rémunérations  
 

a) Prime d’artificier (FO) 
 
FO demandait à ce que cette prime soit revalorisée à 60 €. 

 

Domaines Skiables de France n’a pas souhaité donné suite, dans la mesure où des 

organisations spécifiques avaient très largement été mises en place dans les 

entreprises en la matière. 

 

Il a tout de même été rappelé à cette occasion que le positionnement des pisteurs 

avait été récemment revalorisé. 

 

** 
 

b) Indemnité d’équipement (FO) 
 

FO demandait à ce que la « prime » ski bâtons chaussures soit portée à 80 €. 
Domaines Skiables de France a rappelé qu’il ne s’agissait pas d’une « prime » 

mais d’une « indemnité », qui n’est donc pas versée lorsque le matériel est fourni. 
 
Considérant que c’était effectivement le cas de figure rencontré dans la plupart 

des entreprises, Domaines Skiables de France n’a pas donné suite à cette requête. 
 

Il convient de rappeler à cette occasion que c’est l’employeur qui peut-être  
responsable de la preuve de la bonne utilisation de cette indemnité, notamment 
en cas de contrôle URSSAF. 

 
** 
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c) Salaires (CGT) 
 

FO et la CGT attendaient une revalorisation des salaires de l’ordre de 3 %.  

Plusieurs rounds de négociation ont eu lieu et Domaines Skiables de France a 

successivement proposé : 

NR 200 NR 221 Evolution entre  

le NR 200 et le NR 221 

NR 400 Evolution entre  

le NR 221 et le NR 400 

Primes et 

indemnités 

1,8 % 1,8 % Linéaire 1,1 % y = ax + b 1,8 % 

2,1 % 2,1 % Linéaire 1,5 % y = ax + b 2,1 % 

2,2 % 1,9 % y = ax + b 1,5 % y = ax + b  

 

La dernière proposition n’ayant pas permis d’aboutir, FO demandant 2,2 % en 

linéaire du NR 200 au NR 221, Domaines Skiables de France a fait une 
recommandation patronale. La grille correspondante (pièce jointe) a été calculée 

sur la base de la grille des NR au 1er décembre 2017 qui avait été définie par 
accord de branche l’année dernière, en appliquant : 

+ 1,9 % du NR 200 au NR 221 (évolution constante). 

+ 1,5 % au NR 400 (évolution linéaire selon la formule y = ax + b entre 

le NR 221 et le NR 400). 

+ 1,5 % au NR 409 (évolution constante entre le NR 400 et le NR 409). 
 

 
De même, ladite recommandation définit une revalorisation des primes et 

indemnités conventionnelles de 1,9 %, au 1er décembre 2018 : 

 Indemnité compensatrice de panier :  6,67 € 
 

 Indemnité compensatrice d’équipement :  
o Pour les skis et bâtons :   43,31 € 

o Pour les chaussures :   18,36 € 

 Prime de langue étrangère :   54,68 € 

 Prime d’artificier :     34,48 € 

 
*** 

 
 

4. Fin de saison, fin de contrat  
 

a) Articulation de la fin de saison et du délai de sanction (CGT) 
 

La CGT a souhaité une nouvelle fois revenir sur un point qu’elle avait déjà 
évoqué en commission paritaire. Elle considère en effet que, dans certains cas 
observés, le délai entre le fait générateur et l’annonce de la non-reconduction au 

saisonnier est abusif. 
 

http://www.domaines-skiables.fr/fr/smedia/filer_private/0b/6a/0b6a6cf2-29eb-49e3-9f4a-45d1817e1c0d/grilles-de-salaires-nr-au-1er-decembre-2018.pdf
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Domaines Skiables de France a rappelé les dispositions de l’article 16 et la 
procédure de non-reconduction qui y est prévue : 
 

« II. RECONDUCTION DES CONTRATS SAISONNIERS 

(…) 

3. Acquisition de la reconduction 

La reconduction est acquise au terme d’une première saison 

concluante (2 saisons pour les cadres). Si cette première saison (ou les 

2 saisons pour les cadres) n’est pas concluante, la procédure définie au § 4. 

doit s’appliquer. 

4. Non-reconduction pour motif réel et sérieux 

En cas de problème l’employeur s’en entretiendra avec son salarié, 

lors d’un entretien au cours duquel le salarié pourra se faire assister par un 

salarié de l’entreprise, cet entretien interviendra avant la fin de la 

saison. Si à la fin de cet entretien l’employeur décide de ne pas reconduire 

le contrat, il en informera par écrit le saisonnier, en lui en indiquant le ou les 

motifs, au plus tard dans le délai d’un mois suivant la fin du contrat 

saisonnier. 

La non-reconduction à l’initiative de l’employeur pour un motif réel et 

sérieux entraîne le versement à l’agent de l’indemnité de non-reconduction. 

Le paiement de cette indemnité entraîne la caducité définitive de la 

reconduction. 

5. Indemnité de non-reconduction 

Elle sera calculée de la même façon que l’indemnité prévue aux articles 6.A1 

(Annexe Ouvriers et Employés), 6.A2 (Annexe Techniciens et Agents de 

maîtrise), 6.A3 (Annexe Ingénieurs et Cadres), en prenant en compte 

l’intégralité de l’ancienneté du salarié dans l’entreprise telle que définie à 

l’article 22 de la présente convention, sans seuil de durée. 

 (…) » 

 

 

A noter : En premier lieu, la non-reconduction n’est pas obligatoirement une 

sanction et ne s’inscrit donc pas nécessairement dans le cadre de la procédure 
disciplinaire.  

Si elle devait s’inscrire dans ce cadre, il est rappelé que toute sanction, quelle 
qu’elle soit, doit donner lieu à l’engagement de la procédure disciplinaire 
(convocation à l’entretien préalable dans le cas d’une sanction nécessitant ce type 

d’entretien) dans les deux mois qui suivent le jour où l’employeur a eu 
connaissance du fait générateur.  

 

*** 
 

 

5. Points divers 
 

a) Départ en retraite des techniciens et agents de maîtrise (FO) 
 
L’article 10 de l’annexe 3 de la convention collective prévoit que : 

 
« Le technicien ou l’agent de maîtrise souhaitant partir dans les conditions prévues 

au présent article devra avertir son employeur par lettre recommandée avec accusé 

de réception au moins six mois avant la date de son départ sauf cas 

d’inaptitude médicale constatée ». 
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FO regrette que ce délai de 6 mois complique parfois la situation de certains 
salariés saisonniers. Domaines Skiables de France a indiqué ne pas être hostile à 
ce que ce délai soit ramené  à 3 mois à l’occasion du chantier de réécriture de la 

convention collective. FO fera une proposition en ce sens. 
 

** 
 

b) Positionnement des techniciens (FO) 
 
Devant les interrogations de FO sur le positionnement des techniciens, Domaines 

Skiables de France a rappelé les termes de la convention collective (Avenant n° 65 

– article 3) :  

« Dans chaque domaine, les catégories d’emplois sont organisées en trois Catégories 

Socioprofessionnelles :  

 Ouvriers et Employés, correspondant aux NP de base 200 à 221. 

 Techniciens et Agents de Maîtrise, correspondant aux NP de base 222 à 279. 

 Ingénieurs et Cadres, correspond aux NP de base 280 à 400. 

 

La Catégorie Socioprofessionnelle est définie par le NP de base de la catégorie 

d’emplois. Si un salarié, par la valorisation des variables de dimensionnement, passe le 

NP correspondant au plafond de sa Catégorie Socioprofessionnelle, son statut reste 

attaché à sa CSP d’origine. » 

 

** 
 

c) Tapis roulants : point d’étape sur la « mise en conformité » 

(DIRECCTE) 
 

La DIRECCTE a reconnu avoir inscrit ce point un peu hâtivement à l’ordre du jour 
de la CPPNI. Néanmoins, elle en a profité pour faire une information sur la mise 

à niveau des tapis, organisée de concert entre la DGT, DSF et les fabricants, 
avec l’accompagnement du STRMTG. (Cf. circulaire n° 3408 du 23 juillet 2018). 

 
** 
 

d) Réunions du CSE organisées aux intersaisons (FO) 
 

FO a souhaité revenir une nouvelle fois sur la participation des représentants 
des personnels saisonniers aux réunions organisées aux intersaisons. 
 

Domaines Skiables de France a rappelé qu’un accord paritaire avait été signé à cet 
égard (Avenant n° 36), dont les dispositions étaient les suivantes :  

« Les partenaires sociaux signataires considèrent qu’il est opportun de tout mettre en 

œuvre pour assurer l’information des instances représentatives du personnel sur le 

contenu des réunions pouvant avoir lieu au cours des intersaisons. En conséquence, 

ils conseillent aux entreprises d’une part, d’informer lesdits représentants du 

personnel saisonniers des réunions de l’institution qui les concernent lorsqu’elles 

sont organisées pendant les intersaisons et d’autre part, de permettre leur 

participation à ces réunions. Sur le plan pratique, ces représentants du personnel 

seront informés par courrier mentionnant la date, l’heure et le lieu de la réunion et 

leur rappelant qu’il leur est possible d’y assister. » 

http://www.domaines-skiables.fr/fr/smedia/filer_private/36/9f/369fe9e4-7ab2-4408-b485-3c34ec63c6eb/circulaire-3408-mise-a-niveau-des-tapis-roulants-pour-securiser-les-interventions-des-personnels-de-maintenance.pdf
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Les saisonniers concernés n’étant pas sous contrat, il n’est pas possible 
d’aller au-delà, même si Domaines Skiables de France encourage cette bonne 
pratique. 

 
** 

 

e) Dates des prochaines réunions  
 

 
Les prochaines CPNEFP (Commission Paritaire Nationale de l’Emploi  

et de la Formation Professionnelle), 
SPP (Section Paritaire Professionnelle)  

et SPA (Section Paritaire d’Apprentissage)  
auront lieu, le : 

Lundi 14 janvier 2019, de 14h00 à 17h00 (en suivant), à Francin. 

 
* 

 
Une prochaine réunion de travail paritaire est prévue, le : 

Mercredi 16 janvier 2019, de 9h30 à 12h30, à Francin 

 
* 

 
La prochaine CPPNI  

(Commission Paritaire Permanente de Négociation et d’Interprétation)  

aura lieu, le : 

Vendredi 12 avril 2019, de 9h00 à 13h30, à Chambéry. 

 
 

*** 
 

 

 
Pierre-Yves MANFREDI 

Chargé de mission 

Social - Formation 



























Salaires horaires minimaux professionnels garantis (en euros) - au 01/12/18
RECOMMANDATION 2018

NR Taux horaire NR Taux horaire NR Taux horaire

409 29,3567 339 22,9164 266 16,1057
408 29,2617 338 22,8239 265 16,0121
407 29,1667 337 22,7314 264 15,9184
406 29,0717 336 22,6389 263 15,8247
405 28,9767 335 22,5464 262 15,7310
404 28,8816 334 22,4539 261 15,6372
403 28,7866 333 22,3613 260 15,5434
402 28,6916 332 22,2687 259 15,4495
401 28,5966 331 22,1760 258 15,3556
400 28,5016 330 22,0833 257 15,2616
399 28,4109 329 21,9906 256 15,1676
398 28,3202 328 21,8979 255 15,0736
397 28,2294 327 21,8052 254 14,9795
396 28,1386 326 21,7124 253 14,8854
395 28,0478 325 21,6196 252 14,7913
394 27,9569 324 21,5267 251 14,6971
393 27,8660 323 21,4339 250 14,6028
392 27,7751 322 21,3410 249 14,5085
391 27,6842 321 21,2480 248 14,4142
390 27,5932 320 21,1551 247 14,3199
389 27,5022 319 21,0621 246 14,2255
388 27,4112 318 20,9691 245 14,1310
387 27,3202 317 20,8760 244 14,0365
386 27,2291 316 20,7830 243 13,9420
385 27,1380 315 20,6899 242 13,8475
384 27,0468 314 20,5967 241 13,7529
383 26,9557 313 20,5036 240 13,6582
382 26,8645 312 20,4104 239 13,5635
381 26,7733 311 20,3172 238 13,4688
380 26,6820 310 20,2239 237 13,3740
379 26,5907 309 20,1307 236 13,2792
378 26,4994 308 20,0374 235 13,1844
377 26,4081 307 19,9440 234 13,0895
376 26,3167 306 19,8507 233 12,9945
375 26,2253 305 19,7573 232 12,8996
374 26,1339 304 19,6639 231 12,8046
373 26,0425 303 19,5704 230 12,7095
372 25,9510 302 19,4770 229 12,6144
371 25,8595 301 19,3834 228 12,5193
370 25,7680 300 19,2899 227 12,4241
369 25,6764 299 19,1964 226 12,3289
368 25,5848 298 19,1028 225 12,2336
367 25,4932 297 19,0092 224 12,1383
366 25,4015 296 18,9155 223 12,0430
365 25,3099 295 18,8218 222 11,9476
364 25,2182 294 18,7281 221 11,8896
363 25,1264 293 18,6344 220 11,8044
362 25,0347 292 18,5406 219 11,7185
361 24,9429 291 18,4469 218 11,6324
360 24,8511 290 18,3530 217 11,5461
359 24,7592 289 18,2592 216 11,4597
358 24,6674 288 18,1653 215 11,3730
357 24,5755 287 18,0714 214 11,2861
356 24,4835 286 17,9775 213 11,1990
355 24,3916 285 17,8835 212 11,1118
354 24,2996 284 17,7895 211 11,0243
353 24,2076 283 17,6955 210 10,9366
352 24,1155 282 17,6015 209 10,8487
351 24,0234 281 17,5074 208 10,7606
350 23,9313 280 17,4133 207 10,6723
349 23,8392 279 17,3192 206 10,5839
348 23,7471 278 17,2261 205 10,4952
347 23,6549 277 17,1329 204 10,4063
346 23,5627 276 17,0397 203 10,3172
345 23,4704 275 16,9465 202 10,2279
344 23,3781 274 16,8533 201 10,1384
343 23,2858 273 16,7600 200 10,0486
342 23,1935 272 16,6666
341 23,1012 271 16,5732
340 23,0088 270 16,4798

269 16,3864
268 16,2928
267 16,1993

Grille Grille Grille


